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Livre Ier.- Principes généraux 

Titre 1er.- Dispositions introductives 

Chapitre II.- Champ d’application  
Art. I.1-2.– Sans préjudice des dispositions particulières du code qui fixent un champ 
d’application spécifique, le code du bien-être au travail est d’application aux employeurs et aux 
travailleurs ainsi qu’aux personnes qui y sont assimilées, visées à l’article 2, § 1er de la loi du 4 
août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail. 

Titre 2.- Principes généraux relatifs à la politique du bien-être 
Transposition en droit belge de la Directive européenne 89/391/CEE du Conseil, du 12 juin 1989, concernant la 
mise en oeuvre de mesures visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleurs au 
travail 
 
 
 
 
 
 
Chapitre II.- Le système dynamique de gestion des risques  
Art. I.2-2.– Tout employeur est responsable de l’approche planifiée et structurée de la prévention 
conformément aux dispositions de l’article 5, § 1er, alinéa 2, i) de la loi, au moyen d’un système 
dynamique de gestion des risques tel qu’il est décrit dans le présent chapitre.  
Le système dynamique de gestion des risques repose sur les principes généraux de prévention 
visés à l’article 5, § 1er, alinéa 2 de la loi et porte sur les domaines suivants:  
22°la sécurité du travail;  

23°la protection de la santé du travailleur au travail;  

24°les aspects psychosociaux du travail;  

25°l’ergonomie;  

26°l’hygiène du travail;  

27°l’embellissement des lieux de travail;  

28°les mesures prises par l’entreprise en matière d’environnement, pour ce qui concerne leur 
influence sur les points 1° à 6°.  
Ce système tient compte de l’interaction qui existe ou peut exister entre les domaines visés à 
l’alinéa 2.  
 
 
 

En effet, ces matières s’appliquent tant aux employeurs qu’aux travailleurs (y 
compris les travailleurs assimilés) visés par le code du bien-être des travailleurs lors 
de l’exécution de leur travail. 
 
Pour une information intégrale, il y aura lieu de consulter les textes légaux concernés. 

 



 
 
Art. I.2-3.– Le système dynamique de gestion des risques a pour objectif de permettre la pla-
nification de la prévention et la mise en oeuvre de la politique relative au bien-être des travail-
leurs lors de l’exécution de leur travail.  
Pour réaliser cet objectif, le système se compose toujours des éléments suivants:  
1° l’élaboration de la politique où l’employeur détermine notamment les objectifs ainsi que les 
moyens permettant de réaliser cet objectif;  
2° la programmation de la politique où sont notamment déterminés les méthodes à appliquer et les 
missions, obligations et moyens de toutes les personnes concernées; 
3° la mise en oeuvre de la politique où sont notamment déterminées les responsabilités de toutes 
les personnes concernées;  
4° l’évaluation de la politique où sont notamment déterminés les critères d’évaluation de la 
politique.  
 
 
L’employeur adapte ce système chaque fois que cela s’avère nécessaire suite à un changement de 
circonstances. 
 
Art. I.2-4.– Lors de l’élaboration, de la programmation, de la mise en oeuvre et de l’évaluation du 
système dynamique de gestion des risques, l’employeur tient compte de la nature des activités et 
des risques spécifiques propres à ces activités ainsi que des risques spécifiques qui sont propres à 
certains groupes de travailleurs.  
Art. I.2-5.– L’employeur développe dans son système dynamique de gestion des risques une 
stratégie relative à la réalisation d’une analyse des risques sur base de laquelle sont déterminées 
des mesures de prévention, compte tenu des dispositions des articles I.2-6 et I.2-7.  
Art. I.2-6.– L’analyse des risques s’opère au niveau de l’organisation dans son ensemble, au 
niveau de chaque groupe de postes de travail ou de fonctions et au niveau de l’individu.  
Elle se compose successivement de:  
1° l’identification des dangers pour le bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail;  

2° la définition et la détermination des risques pour le bien-être des travailleurs lors de l’exécution 
de leur travail;  

3° l’évaluation des risques pour le bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur tra-vail.  
 
Art. I.2-7.– Les mesures de prévention qui doivent être prises sur base de l’analyse des risques 
visée à l’article I.2-6 sont prises au niveau de l’organisation dans son ensemble, au niveau de 
chaque groupe de postes de travail ou de fonctions et au niveau de l’individu, compte tenu de 
l’ordre suivant:  
1° mesures de prévention dont l’objectif est d’éviter des risques;  

2° mesures de prévention dont l’objectif est d’éviter des dommages;  

3° mesures de prévention dont l’objectif est de limiter les dommages.  
 
L’employeur examine, pour chaque groupe de mesures de prévention, l’influence de celles-ci sur 
le risque et si elles ne constituent pas par elles-mêmes des risques, de manière à devoir soit 
appliquer un autre groupe de mesures de prévention, soit prendre des mesures de préven-tion 
supplémentaires d’un autre groupe.  
Les mesures de prévention ont notamment trait à:  
1° l’organisation de l’entreprise ou de l’institution, en ce compris les méthodes de travail et de 
production utilisées;  

2° l’aménagement du lieu de travail;  

3° la conception et l’adaptation du poste de travail;  

4° le choix et l’utilisation d’équipements de travail, et de substances ou mélanges chimiques;  
5° la protection contre les risques liés aux agents chimiques, biologiques et physiques;  



 

6° le choix et l’utilisation d’équipements de protection collective et individuelle et de vêtements 
de travail;  

7° l’application d’une signalisation adaptée en matière de sécurité et de santé;  

8° la surveillance de la santé des travailleurs, en ce compris les examens médicaux;  

9° la protection contre les risques psychosociaux au travail;  

10°la compétence, la formation et l’information de tous les travailleurs, en ce compris les 
instructions adéquates;  

11°la coordination sur le lieu de travail;  

12°les procédures d’urgence, en ce compris les mesures en cas de situation de danger grave et 
immédiat et celles concernant les premiers secours, la lutte contre l’incendie et l’évacuation des 
travailleurs.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Art. I.2-10.– L’employeur associe les membres de la ligne hiérarchique et les services de pré-
vention et de protection au travail à l’élaboration, la programmation, la mise en oeuvre et 
l’évaluation du système dynamique de gestion des risques, au plan global de prévention fixé par 
écrit ainsi qu’au plan d’action annuel fixé par écrit. 
Art. I.2-11.- Les membres de la ligne hiérarchique exécutent, chacun dans les limites de ses 
compétences et à son niveau, la politique de l’employeur relative au bien-être des travailleurs lors 
de l’exécution de leur travail.  
A cet effet, leur mission comporte notamment les tâches suivantes:  
1° formuler à l’employeur des propositions et des avis dans le cadre du système dynamique de 
gestion des risques;  

2° examiner les accidents et les incidents qui se sont produits sur le lieu de travail et proposer des 
mesures visant à éviter de tels accidents et incidents;  

3° exercer un contrôle effectif des équipements de travail, des équipements de protection 
collective et individuelle et des substances et mélanges utilisées en vue de constater des 
défectuosités et de prendre des mesures pour y mettre fin;  

4° détecter les risques psychosociaux liés au travail et veiller à leur traitement précoce;  

5° prendre en temps utile l’avis des services de prévention et de protection au travail;  
6° contrôler si la répartition des tâches a été effectuée de telle sorte que les différentes tâches 
soient exécutées par des travailleurs ayant les compétences nécessaires et ayant reçu la formation 
et les instructions requises à cet effet;  

7° surveiller le respect des instructions qui doivent être fournies en application de la législation 
concernant le bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail;  

8° s’assurer que les travailleurs comprennent et mettent en pratique les informations reçues en 
application de la législation concernant le bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur 
travail;  

9° organiser l’accueil de chaque travailleur débutant et désigner un travailleur expérimenté chargé 
de l’accompagner. Le membre de la ligne hiérarchique désigné par l’employeur et chargé 
d’organiser l’accueil, signe sous son nom un document démontrant que, dans le cadre de ses 
tâches visées aux points 7° et 8°, les informations et instructions nécessaires concernant le bien-
être au travail ont été fournies.  
Art. I.2-12.– L’employeur évalue régulièrement, en concertation avec les membres de la ligne 
hiérarchique et les services de prévention et de protection au travail, le système dynamique de 
gestion des risques. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
Chapitre V.– Mesures en situation d’urgence et en cas de danger grave et immédiat  
Art. I.2-23.– L’employeur élabore un plan d’urgence interne à mettre en oeuvre pour la pro-
tection des travailleurs lorsque cela s’avère nécessaire suite aux constatations faites lors de 
l’analyse des risques.  
Ce plan est basé sur des procédures appropriées aux situations dangereuses et aux cas d’accident 
ou d’incident possibles qui sont spécifiques à l’entreprise ou à l’institution, ainsi qu’aux cas de 
violence d’origine externe.  
Ces procédures portent sur:  
1° l’information et les instructions relatives aux mesures d’urgence;  

2° le système d’alarme et de communication;  

3° les exercices de sécurité;  

4° les opérations d’évacuation et de premiers secours;  

5° les dispositifs des soins d’urgence;  

6° les mesures pour prévenir ou limiter le stress post-traumatique.  
 
Art. I.2-24.– L’employeur informe le plus tôt possible tous les travailleurs qui sont ou qui 
peuvent être exposés à un danger grave et immédiat sur ce danger et sur les dispositions prises ou 
à prendre en matière de protection.  
Il prend des mesures et donne des instructions aux travailleurs pour leur permettre, en cas de 
danger grave et immédiat et qui ne peut être évité, d’arrêter leur activité ou de se mettre en 
sécurité en quittant immédiatement le lieu de travail.  
Il s’abstient, sauf exception dûment motivée, de demander aux travailleurs de reprendre leur 
activité dans une situation de travail où persiste un danger grave et immédiat.  
Art. I.2-25.– L’employeur fait en sorte que tout travailleur, en cas de danger grave et immédiat 
pour sa propre sécurité ou celle d’autres personnes, puisse, en cas d’impossibilité de contacter le 
membre compétent de la ligne hiérarchique ou le service interne et en tenant compte de ses 
connaissances et moyens techniques, prendre les mesures appropriées pour éviter les 
conséquences d’un tel danger.  
Son action ne peut entraîner pour lui aucun préjudice, à moins qu’il n’ait agi de manière in-
considérée ou qu’il n’ait commis une faute lourde.  
Art. I.2-26.– Un travailleur qui, en cas de danger grave et immédiat et qui ne peut être évité, 
s’éloigne de son poste de travail ou d’une zone dangereuse ne peut en subir aucun préjudice et 
doit être protégé contre toutes conséquences dommageables et injustifiées.  
Il en informe immédiatement le membre compétent de la ligne hiérarchique et le service interne.    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
                Aide à la mise en place du Système Dynamique de la Gestion des Risques 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

a) Éviter les risques ; 
b) Évaluer les risques qui ne peuvent pas être évités ; 
c) Combattre les risques à la source ; 
d) Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n’est pas dangereux ou par ce qui est moins 

dangereux ; 
e) Prendre des mesures de protection collective par priorité à des mesures de protection 

individuelle ; 
f) Adapter le travail à l’homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de 

travail, ainsi que le choix des équipements de travail et des méthodes de travail et de 
production, en vue notamment de rendre plus supportable le travail monotone et le travail 
cadencé et d’en atténuer les effets sur la santé ; 

g) Limiter, autant que possible, les risques compte tenu de l’état de l’évolution de la technique ; 
h) Limiter les risques de lésion grave en prenant des mesures matérielles par priorité à tout 

autre mesure ; 
i) Planifier la prévention et exécuter la politique concernant le bien-être des travailleurs lors de 

l’exécution de leur travail en visant une approche de système qui intègre entre autres, les 
éléments suivants : la technique, l’organisation du travail, les conditions de vie au travail, les 
relations sociales et les facteurs ambiants au travail ; 

j) Donner des informations au travailleur sur la nature de ses activités, les risques résiduels qui 
y sont liés et les mesures visant à prévenir ou limiter ces dangers : 
1° au moment de l’entrée en service 
2° chaque fois que cela s’avère nécessaire à la protection du bien-être ; 

k) Donner des instructions appropriées aux travailleurs et établir des mesures 
d’accompagnement afin de garantir d’une façon raisonnable l’observation de ces 
instructions ; 

l) Prévoir ou s’assurer de l’existence d’une signalisation de sécurité et de santé au travail 
adaptée, lorsque les risques ne peuvent être évités ou suffisamment limités par les moyens 
techniques de protection collective ou par des mesures, méthodes ou procédés 
d’organisation du travail. 
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